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DELIBERATION : CE 157-01-2017 

 

 

 
 

La Présidente, 

EXTRAIT DU REGISTRE 
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

EXECUTIF DE SAINT MARTIN 
 

_______________ 
 
 
 
 
 

L’an DEUX MILLE DIX-SEPT le 10 janvier à 15h00, le 

Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, 

s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 

présidence de Madame la Présidente Aline HANSON. 

 

 

 

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 

ARNELL, Rosette GUMBS épse LAKE, Maud ASCENT 

Vve GIBS. 

 

 

 

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Wendel 

COCKS, Jeanne ROGERS épse VANTERPOOL. 

 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE :  Guillaume ARNELL. 

 

 

 

 

OBJET : Avis sur un recours gracieux présenté en 

matière d'Impôt sur le Revenu. 

 

 

 

 

 
 



Objet : Avis sur un recours gracieux présenté en matière d'Impôt sur le Revenu. 
 
 
Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer ; 
 
Vu la loi organique n° 2010-92 du 25 janvier 2010 modifiant le livre III de la sixième partie du Code Général 
des Collectivités Territoriales relatif à Saint-Martin ; 
 
Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le code général des impôts de l’État et les annexes à ce code ; 
 
Vu le code général des impôts de la Collectivité de Saint-Martin ; 
 
Vu le livre des procédures fiscales de la Collectivité de Saint-Martin, notamment l’article 247 ; 
 
Vu la délibération CT 14-3-2013 du 7 novembre 2013 ; 
 
Vu la délibération CT 30-01-2016 du 8 décembre 2016 ; 
 
Vu le courrier en date du 12 juillet 2016 adressé au service fiscal de Saint-Martin par M. Daniel PASSERI ; 
 
Vu le courriel de transmission en date du 23 septembre 2016 de cette demande et des pièces utiles ; 
 
CONSIDÉRANT que la loi organique n° 2010-92 du 25 janvier 2010 a modifié le statut de la collectivité en lui 
permettant expressément d’imposer, à compter de l’imposition des revenus de l’année 2010, les revenus de 
source saint-martinoise des personnes fiscalement domiciliées, ou réputées l’être, dans un département de 
métropole ou d’outre-mer, lesquelles étaient auparavant imposées exclusivement par l’État ; 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux dispositions combinées des articles 14 et 20 de la convention entre 
l’État et la collectivité de Saint-Martin en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion et la 
fraude fiscales, signée le 21 décembre 2010 et approuvée par l’article 1er de la loi organique n° 2011-416 du 
19 avril 2011, la collectivité de Saint-Martin dispose du droit d’imposer les salaires perçus à raison d’une 
activité exercé sur son territoire mais que ces mêmes salaires sont également imposables par l’État, la double 
imposition étant neutralisée par l’octroi par l’État d’un crédit d’impôt spécifique ; 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux dispositions de l’article 164 A du code général des impôts de la 
collectivité de Saint-Martin, « les revenus de source saint-martinoise des personnes qui n’ont pas leur domicile 
fiscal à Saint-Martin sont déterminés selon les règles applicables aux revenus de même nature perçus par les 
personnes qui ont leur domicile fiscal à Saint-Martin. Toutefois, aucune des charges déductibles du revenu 
global en application des dispositions du présent code ne peut être déduite » ; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions précitées ont eu pour effet de faire échec à la prise en compte des 
charges déductibles du revenu global supportées par M. PASSERI pour le calcul de l’impôt dû au titre des 
années 2010 et 2011 dès lors qu’il avait la qualité de non-résident ; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil territorial, conscient des problèmes d’équité que pouvaient comporter les 
modalités d’imposition différentes entre les résidents et les non-résidents, a prévu depuis l’imposition des 
revenus de l’année 2015 que l’impôt dû par les non-résidents tirant de Saint-Martin la totalité ou la quasi-
totalité de leurs revenus est calculé selon les mêmes modalités que celles applicables aux personnes ayant 
leur domicile fiscal à Saint-Martin (application du barème général comportant plusieurs tranches soumises à 
différents taux qui augmentent progressivement en fonction de l’importance des revenus, quotient familial, 
réduction de 40 %, accès à l’ensemble des avantages fiscaux...) ; 
 
 



 
Considérant le rapport de la Présidente,  
 
 
Le Conseil exécutif, 
 
 

DÉCIDE : 
 

POUR : 4 

CONTRE : 0 

ABSTENTIONS : 0 

NE PREND PAS PART AU VOTE : 0 

 
 
Article 1 :  De rendre l’avis suivant : 
« L’impôt sur le revenu dû par M. Daniel PASSERI au titre des années 2010 et 2011 est réduit à hauteur de 
30% de l’impôt initialement mis à sa charge au titre de chacune de ces années». 
 
Article 2 :  La Présidente du Conseil territorial, le Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 
 
 
Faite et délibérée le 10 janvier 2017. 
 
 

                       La Présidente du Conseil territorial, 
 
 

               Aline HANSON 
 

 

 

 

 

 

 

1er Vice-président 
Guillaume ARNELL 

 
 
 
 

 4ème Vice-présidente 
Rosette GUMBS-LAKE 

Membre du Conseil Exécutif 
Maud ASCENT-GIBS  

    

 

 


